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COMMISSION q ANCAIRE 

CIRCULAIRE NO B 82/6 

Messieurs, 

La Commission bancaire a dii intervenir aupres 

d'institutions financieres Btrangeres qui, sans disposer d'un 

etablissement rdgulier dans le pays, rdcoltent directement 

des dpargnes de leurs ressortissants residant en Belgique en 

vue d'assurer le transfert de ces fonds 1 l'etranger. 

11 s'agissait de cas oti la recolte de fonds s'ope- 

rait au moyen de versements ou de virements effectues a un 

compte courant bancaire ou postal ouvert, au nom de l'insti- 
tution financiere etrangere, aupres d'un etablissement belge 

(banque, caisse d'epargne privee, intermediaire financier du 

secteur public ou Office des Cheques Postaux). 

La Commission ne weut admettre ce procede qui consti- 

tue une breche serieuse dans les mitcanismes de protection de 

l'epargne institues en Belqique. 

Je rappelle en effet qu'il resulte des dispositions 
legales (notanunent l'article 15 de la loi du 10 juin 1964 sur 
les appels publics a l'epargne) que les institutions Btrangeres 

non Btablies en Belgique ne peuvent, par quelque bureau, agent 

ou intermediaire que ce soit, ni recueillir aupres d'une clien- 

tele sous forme d'especes des fonds a transferer, ni solliciter 

habituellement ou systematiquement cette clientele de verser 
les fonds soit a un compte (compte bancaire ou compte courant 

postal) ouvert en Belgique au nom de l'institution btranqere, 
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soit a un etablissement belge avec instruction de les trans- 

ferer a 1'6tranyer aupres de cette institution (voyez le 

rapport annuel de la Commission bancaire pour 1971-1972, 

page 15). 

Aussi, au cas oil vous constateriez, dans le fonc- 

tionnement de comptes ouverts en vos livres au nom d'insti- 
tutions financieres non etablies dans notre pays, des indices 

de collecte habituelle de fonds en Belyique, je vous saurais 

gr6 d'adresser une mise en garde aux institutions titulaires 

de ces comptes et de me siynaler ces cas. 

En outre, il importe de veiller B ce que les trans- 

ferts de fonds a 1'6tranyer s'operent dans le respect de la 

reylementation de 1'Institut belyo-luxembouryeois du Change. 

A toutes fins utiles, je rappelle eyalement que la 

Commission, soucieuse de l'aspect social des transferts de 

revenus dans le chef des travailleurs inunigres, admet 

- moyennant accord prealable - que les contacts entre les 
etablissements belges et les travailleurs immigres dans 

notre pays soient facilites de la mani8re suivante, yrke 
3 un arrangement pris avec une banque &rang&e. Les moda- 

lit& de cet arrangement respecteront les lignes directrices 
suivantes : 

a) Si cet arrangement coinporte un detachement de 
personnel de la banque Btranyere aupres de 1'Btablissement 

belye, ce personnel ne peut intervenir que pour la prestation 
de services pour compte de l'etablissement belye et que 

celui-ci est lui-m8me autorise a fournir. 11 doit 8tre place 

entierement sous l'autorit6 de celui-ci, lequel en assume la 
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responsabilit6. A cet effet, il s&a normalement enyagd dans 

les liens d'un contrat d'emploi avec 1'6tablissement belge. 

b) L'arrangement avec la banque Btranyere ne peut 

d&charger 1'6tablissement belge qui effectue le transfert, 
de ses responsabilit6s propres. 

c) La publicite relative aux transferts ne peut 

porter que sur les services que l'etablissement belye est 

autorisd a prester en matiere de transferts de fonds 1 

l'btranger. La banque dtranyere ne peut y dtre citde qu'a 

titre de correspondant 2 l'intervention duquel les transferts 

sont executes a l'etranyer. Toute promotion doit dmaner de 

l'etablissement belge qui en assume la pleine responsabilite. 

La presente circulaire est adressee aux banques, 

aux caisses d'epargne privees et a la Caisse d'Epargne de la 

Caisse Generale d'Epargne et de Retraite. Je m'adresse au 

Ministre des Finances et au Ministre des Pastes, Telephones 

et Telegraphes pour qu'une reconunandation semblable soit 
adressee aux intermediaires financiers du secteur public 

et a 1'0ffice des Cheques Postaux. 

Veuillez agrder, Messieurs, l'expression de mes 
sentiments distinyues. 

Le President, 

W. Van Gerven. 


